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1. PRESENTATION DU PORTEUR DU PROJET 

Maître d’ouvrage  

L’installation agrivoltaïque ici présentée est portée par une société de projet dédiée, (la pétitionnaire), 
créée et présidée par TSE 

SAINT GENEST D AMBIERE 5 PV 

55 Allée Pierre Ziller  

Immeuble Atlantis 2 

Sophia-Antipolis 

06560 VALBONNE 

SIRET : 94223721500010 

 
Chez TSE, nous sommes fiers d'être une entreprise française et indépendante.  
Notre mission est claire : lutter contre le changement climatique et promouvoir la transition énergétique 
et agricole de demain. 
Pour cela, nos 270 collaborateurs présents sur l’ensemble de la France co-construisent des projets avec 
les acteurs du territoire pour répondre aux besoins spécifiques de chaque région. 
 
Innovation, expertise technique et environnement sont au cœur de nos projets avec des actions concrètes 
à chaque étape du développement et de l'exploitation : 

• Mesure de l'empreinte biodiversité : Nous utilisons le Global Biodiversity Score (GBS) pour 
évaluer régulièrement notre impact. 

• Protection des zones sensibles : Nous évitons systématiquement les zones à enjeu écologique 
majeur. 

• Suivi environnemental continu : Nous assurons des suivis environnementaux tout au long de 
la phase d'exploitation. 

• Solutions de génie écologique : Dès la conception, nous adaptons nos projets aux enjeux 
écologiques locaux et optimisons l'intégration paysagère. 

• Dynamisation de la biodiversité : Nous déployons des briques écologiques telles que la gestion 
différenciée de la végétation, les corridors écologiques, et les gîtes à reptiles. 

• Partenariats pour la biodiversité : Nous collaborons avec des acteurs reconnus comme le WWF 
et avons établi une collaboration de recherche et expertise avec le Muséum national d'Histoire 
naturelle. 
 

En 2023, nous avons rejoint le consortium Holosolis pour produire des panneaux solaires français en 
Moselle.  
Notre direction biodiversité s'est également élargie pour inclure des actions de RSE, telles que 
l'adaptation au changement climatique, la réduction des émissions de GES, les achats responsables et 
le respect des droits de l'homme. 
 
Co-construction, véritable partage de la valeur, protection des cultures contre les aléas 
climatiques, nous sommes convaincus qu’ensemble, avec les territoires et le monde agricole, 
nous pouvons contribuer à une énergie 100% décarbonée, locale et française. 
 
. 

 
 

 

 
   

 

 
 

  

 

   
 



 
 

Projet d’installation agrivoltaïque de Saint-Genest-d’Ambière (86)            Demande d’examen au cas par cas
  

Confidentiel © TSE 25 septembre 2025 Page 4/23 

2. CADRE REGLEMENTAIRE 

Le tableau en annexe de l’article R. 122-2 du code de l’environnement fixe d’une part, les rubriques des 
projets concernés la procédure de l’évaluation environnementale et d’autre, les critères et les seuils des 
projets soumis systématiquement à une telle évaluation ou à un examen au cas par cas de l’autorité 
environnementale.  
 
L’ombrière agrivoltaïque présentée par SAINT GENEST D AMBIERE 5 PV relève des rubriques suivantes 
: 
  

CATEGORIE DE PROJET 

PROJET SOUMIS A 

EVALUATION 

ENVIRONNEMENTALE 

PROJET SOUMIS A EXAMEN 

AU CAS PAR CAS 

30. Installations photovoltaïques 
de production d’électricité 
(hormis celles sur toitures, ainsi 
que celles sur ombrières situées 
sur des aires de stationnement). 

Installations d’une puissance 
égale ou supérieure à 1 
mégawatt-crête, à l’exception 
des installations sur ombrières. 

Installations d’une puissance égale 
ou supérieure à 300 kilowatts-
crête 

39. Travaux, constructions et 
opérations d’aménagement 

a) Travaux et constructions qui 
créent une emprise au sol au 
sens de l’article R. *420-1 du 
code de l’urbanisme supérieure 
ou égale à 40 000 mètres carrés 
dans un espace autre que : 

- les zones mentionnées à 
l'article R. 151-18 du code de 
l'urbanisme, lorsqu'un plan local 
d'urbanisme est applicable ; 

- les secteurs où les 
constructions sont autorisées au 
sens de l'article L. 161-4 du 
même code, lorsqu'une carte 
communale est applicable ; 

- les parties urbanisées de la 
commune au sens de l'article L. 
111-3 du même code, en 
l'absence de plan local 
d'urbanisme et de carte 
communale applicable ;(…) 

a) Travaux et constructions qui 
créent une surface de plancher au 
sens de l’article R.111-22 du code 
de l’urbanisme ou une emprise au 
sol au sens de l’article R. *420-1 
du code de l’urbanisme supérieure 
ou égale à 10 000 mètres carrés. 
(…) 

Le Guide de lecture de la nomenclature annexée à l’article R 122-2 du code de l’environnement, publié 
en mars 2023 définit l’installation photovoltaïque sur ombrière en ces termes : 
 
« Par ombrière, il faut considérer une structure destinée à fournir de l'ombre équipée de panneaux solaires 
à titre de couverture afin de produire de l'énergie solaire. C'est donc la destination de la structure (telle 
que présentée par le porteur de projet) qu'il faut considérer. Il n'appartient pas à l'autorité compétente de 
vérifier le besoin d'ombre ». (p.40) 
 
Le Guide de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme pour les centrales solaires au sol de 
2020, rédigé conjointement par le ministère de la transition écologique et solidaire et le ministère de la 
Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, différencie les installations 
photovoltaïques au sol et celles sur ombrières comme il suit : 
 
« Les projets de centrales solaires au sol se distinguent des panneaux solaires placés sur ombrières ou 
sur serres puisque leur destination principale n’est pas la production d’énergie mais la création d’un 
espace abrité ». (p.27) 
 
Il ressort de ces éléments de définition que les installations photovoltaïques sur ombrière sont destinées 
à créer sur le terrain d’implantation, un espace de protection notamment contre les intempéries et le soleil.  
 
Une telle structure arbore ainsi les caractéristiques principales suivantes : 

→ Avoir plusieurs usages :  

• Fournir de l’ombre, et/ou protéger des intempéries, 

• Et produire de l’énergie solaire. 

→ Elle peut couvrir des sols aux utilisations et usages divers, comme des espaces cultivés. 
 
L’ombrière est donc avant tout définie par sa destination, à savoir la fourniture d’ombre et/ou d’une 
protection contre les intempéries.  
 
Une telle définition trouve donc à s’appliquer à des installations comme celle présentée par SAINT 
GENEST D AMBIERE 5 PV composée de structures disposant d’un système de tracker utilisé pour les 
implantations sur des espaces accueillant une activité agricole car un tel système garantit la bonne 
conduite de l’exploitation. 
 
En outre, les ombrières agrivoltaïques présentées par SAINT GENEST D AMBIERE 5 PV entrent dans 
le champ d’application de la rubrique 39 de l’annexe de l'article R. 122-2 du code de l’environnement. 
Cette rubrique 39 distingue expressément d’une part, les travaux et constructions (39 a.) et d’autre part, 
les opérations d’aménagement (39 b.). 
 
Les notions suscitées au sein de la rubrique n°39 de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de 
l’environnement n’étant pas définies, leurs contours ont été précisés par le juge administratif au gré de 
sa jurisprudence. 
 
Les ombrières agrivoltaïques ici présentées entrent dans la catégorie des travaux et constructions en ce 
qu’elles ne constituent pas une opération d’aménagement au sens de de l’annexe de l'article R. 122-2 du 
code de l’environnement. 
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En effet, le juge administratif a qualifié d’opération d’aménagement au sens de la rubrique 39 b) les projets 
suivants : 
 
o La création par le Département de jardins devant accueillir 300 000 visiteurs impliquant la 

construction d’un aquarium, d’une géode, d’un bâtiment administratif, d’un restaurant, d’un pavillon 
des vins, d’équipements d’accueil et des sanitaires, la création de voies d’accès et la réalisation de 
terrassements (CE, 25.05.2022, n° 447898) ; 
 

o Le réaménagement par le Métropole d’un complexe sportif et la création d’un stade nautique (TA 
Bordeaux, 14.09.2022, n° 2005591) ; 
 

o L’aménagement par la Commune d’une promenade, d’une vélorue, de création d’espaces 
végétalisés, de modernisation d’aires de jeux et d’espaces de loisirs (TA Paris, 28 mai 2024, n° 
2411283)  

 
Le juge administratif pour estimer que le projet relève de la rubrique 39 b) tient compte d’une part de la 
nature du projet et son dimensionnement et d’autre part, détermine s’il emporte la réalisation 
d’aménagements sur le terrain. 
 
Les ombrières agrivoltaïques de SAINT GENEST D AMBIERE 5 PV ne présentent aucune des 
caractéristiques des projets qui ont été qualifiés d’opération d’aménagement au sens de la rubrique n°39 
b) par le juge administratif. 
 
Par conséquent, l’installation agrivoltaïque présentée relève de la catégorie des travaux et 
constructions visés à la rubrique n°39 a) et en ce qu’elle va créer une emprise au sol, de 24 066 m². 
Elle relève dès lors du champ d’application de l’examen au cas par cas (emprise au sol > à 10 000 m² 
mais < 40 000 m², seuil à compter duquel un projet est soumis à évaluation environnementale 
systématique).  
 

3. DEFINITION DE L’AGRIVOLTAÏSME 

Le projet s’inscrit dans la perspective du développement de l’agrivoltaïsme en France, un objectif qui est 
désormais inclus dans les grandes orientations de la politique énergétique nationale, telles que définies 
à l’article L.100-4 du Code de l’énergie. 
 
En effet, la loi n°2023-175du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables, dite aper, porte une ambition forte, visant à rattraper le retard de la france en matière 
de déploiement des énergies renouvelables. Dans ce cadre, la loi s’articule autour des axes suivants 
: planifier les énergies renouvelables, simplifier les procédures, mobiliser le foncier déjà artificialisé pour 
déployer les énergies renouvelables et mieux partager la valeur générée par ces énergies. Le projet de 
Stratégie française énergie-climat (SFEC), soumis à consultation publique en novembre 2023, prévoit 
ainsi un nouvel objectif de 100 GW de solaire photovoltaïque en 2035, soit une multiplication par 5 des 
capacités installées par rapport à fin 2023.   
 
Afin de contribuer durablement à la souveraineté énergétique et à la souveraineté alimentaire, la loi 
APER introduit à l’article L. 314-36 du Code de l’énergie la définition de l’installation agrivoltaïque 
en ces termes  : « Une installation agrivoltaïque est  une installation de production d’électricité utilisant 
l’énergie radiative du soleil et dont les modules sont situés sur une parcelle agricole où ils contribuent 
durablement à l’installation, au maintien ou au développement d’une production agricole (…)». 
 

Pour être qualifiée d’agrivoltaïque l’installation doit apporter directement à la parcelle agricole au 
moins l’un des services suivants, en garantissant notamment à un agriculteur actif une production 
agricole significative et un revenu durable en étant issu : 
 

• L’amélioration du potentiel et de l’impact agronomiques ; 

• L’adaptation au changement climatique ; 

• La protection contre les aléas ; 

• L’amélioration du bien-être animal. 
 

En revanche, une installation ne répond pas à la qualification agrivoltaïque si :  
 

• Elle porte une atteinte substantielle à l’un de ces services, ou une atteinte limitée à deux de ces 
services ; 

• Elle ne permet pas à la production agricole d’être l’activité principale de la parcelle agricole ; 

• Elle n’est pas réversible.  
 

Le décret n°2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l’agrivoltaïsme et aux conditions 
d’implantation des installations PV sur terrains agricoles, naturels ou forestiers est venu préciser les 
conditions de mise en place des projets agrivoltaïques et du photovoltaïque au sol sur terrain naturels, 
agricoles et forestiers. Outre les éléments permettant de caractériser la fourniture des services susvisés, 
le décret introduit différents critères techniques concernant le maintien des rendements, le taux de 
couverture ou encore la perte de surface exploitable maximale autorisée dans le cadre des projets 
d’installations agrivoltaïques. 
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4. PRESENTATION DU PROJET AGRICOLE 

4.1. CONTEXTE DU PROJET  

4.1.1. PRESENTATION DE L'EXPLOITATION AGRICOLE 

 

Le projet agrivoltaïque présenté ci-après est développé sur une parcelle rattachée à l’exploitation 
de Samuel MARECHAL sur la commune de Saint Genest d’Ambière dans la Vienne. Mr Samuel 
MARECHAL, âgé de 45 ans en 2025, est installé en tant qu’agriculteur en individuel à plein 
temps depuis 2011 (Entre 2004 et 2011, Samuel Maréchal était exploitant agricole à temps partiel 
et salarié agricole le reste de temp). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1: Localisation de la commune du projet agrivoltaïque – Source : TSE 

 

L’exploitation a une activité de grandes cultures sur une SAU de 135 ha. L’ensemble de 
l’exploitation est conduit en système conventionnel. Les cultures de vente sont commercialisées 
via les coopératives Centre Ouest Céréales et Terrena. Chaque année l’exploitant produit 
également environ 40 à 60 T de foin de luzerne qu’il commercialise vers des éleveurs bovins et 
caprins locaux. 

Face aux aléas conjoncturels auxquels sont soumis les marchés autour de la production de 
céréales, l’exploitant est attentif à la maitrise des coûts de production. Il cherche notamment des 
solutions pour réduire sa vulnérabilité au changement climatique qui a un impact sur les 
rendements de ses cultures. L’apport d’un système agrivoltaïque de type ombrière de culture 
avec pilotage intelligent des panneaux pour apporter un ombrage tournant sur la parcelle 
permettra de limiter les effets du soleil sur les cultures en place (limitation de l’évapotranspiration, 
du stress hydrique, …). 

D’autre part, l’exploitant est en recherche de solutions pour diversifier ses revenus et ainsi 
sécuriser le modèle économique de son exploitation agricole. 

Le siège d’exploitation de Mr Maréchal se situe sur la commune d’Orches à son domicile privé 
mais la plupart de son parcellaire se réparti autour de ses bâtiments d’exploitation de part et 
d’autre de la limite de commune entre Lencloître et Saint Genest d’Ambière. 

Les parcelles cadastrales concernées par le projet agrivoltaïque d’une surface d’environ 12 ha 
appartiennent à l’exploitant pour une partie et à un tiers, Mr et Mme Trouvé, pour une autre partie. 
Elles se situent sur un îlot de terres cultivées par l’exploitant d’environ 80 à 90 ha, à proximité de 
ses bâtiments d’exploitation (400m). 

Il s’agit d’une parcelle agricole exploitée en culture où le terrain est assez hétérogène, plutôt de 
type sablo-limoneux voire sableux sur certaines zones. Les différentes cultures implantées sont 
soumises au phénomène de plus en plus fréquent de sécheresse en été impactant ainsi la qualité 
et le rendement des cultures. Il est à noter que l’exploitant n’est pas équipé de système 
d’irrigation sur son exploitation. 

D’autre part, compte tenu de l’âge de l’exploitant, la question de la transmission de l’exploitation 
ne pose pas pour le moment. 

 

Les caractéristiques de l’exploitation agricole sont présentées dans le tableau suivant :  

 

Tableau 1: caractéristiques de l'exploitation agricole 

Présentation de l'exploitation 
 

1 Informations générales  

Nom / raison sociale SAMUEL MARECHAL installé en Entreprise Individuelle  

Adresse 

Les Oudards – 86230 ORCHES 
 

Les bâtiments d’exploitation se situent sur la commune de 
Lencloître en limite avec la commune de St Genest d’Ambière 

 

Les exploitants 
Nom Prénom Age  

 Samuel MARECHAL 45 ans en 2025   

Forme juridique Entreprise Individuelle  

Année de création 2004  

SAU 135 ha   

Département Vienne   

Région Nouvelle Aquitaine  

2 Activités agricoles  

Système de production Grandes Cultures  

Productions végétales* 
Intitulé Qté  

 Céréales à paille (blé, Orge)  46 à 75 ha / an  
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(au cours des 5 dernières 
campagnes) 

 Maïs grain  0 à 13 ha / an  

 Olé-Protéagineux (Colza, 
Tournesol)  9 à 41 ha / an 

 

Protéagineux (Luzerne)  7 à 22 ha / an  

Maraichage (Melon)  0 à 14 ha / an  

  

Mode de production  Conventionnel  

Circuits de 
commercialisation 

Productions végétales : Centre Ouest Céréales et Terrena 
(coopératives) 

 

Signes Officiels de Qualité Aucun  

3 Moyens et infrastructures  

  Type Qté  

Main d'œuvre (salarié)  Aucune 0  

Irrigation  Aucune 0 m3   

4 Prospectives  

Défis actuels Maitrise des coûts de production face aux fluctuations des 
cours des productions et des intrants  

 

 

Le système de production des cultures de vente de cette exploitation reste relativement standard 

dans ce secteur géographique. L’exploitant ne dispose pas d’un autre atelier de production pour 

se diversifier. Les surfaces déclarées en Melon sont mises à disposition d’un producteur local. 

 

4.2. LA SOLUTION AGRIVOLTAÏQUE PROPOSEE 

4.2.1. DESCRIPTION TECHNIQUE  

 
La solution proposée dans le cadre du projet de SAINT GENEST D’AMBIERE est une ombrière 
de culture. Elle a été conçue afin d’apporter un ombrage tournant à la parcelle, offrant ainsi aux 
grandes cultures une protection optimisée en cas d’excès de température ou de rayonnement 
solaire et de sécheresse, tout en permettant le passage des engins agricoles de l’exploitation. 
 
Elle est constituée de rangées de panneaux rotatifs avec un taux de couverture de 33,01%, qui 
suivent la course du soleil d’EST en OUEST, et sont placés à 2,65 m de hauteur (panneaux à 
plat). Chaque rangée de panneaux est espacée de 14 mètres. 
 
La position des panneaux s’adapte en outre en fonction d’un certain nombre de besoins :  

• Pilotage adapté automatiquement en cas d’évènements climatiques extrêmes : position 
horizontale en cas de risque de grêle ou de gel, inclinaison verticale en fonction de 
certaines conditions de pluie pour laisser celle-ci passer de manière homogène, 
ajustement en cas de vents forts ; 

• Ajustement de la position des panneaux (à l’horizontale ou la verticale) afin de faciliter les 
interventions de l’exploitant ; 

• Adaptation du point le plus bas de l’ombrière en fonction de la hauteur des cultures, tout 
au long de leur développement.  

• Pilotage intelligent en fonction du besoin physiologique des cultures et des conditions 
climatiques afin de garantir : 

o Un seuil de luminosité minimal au printemps pour la croissance végétative, la 
croissance racinaire, l’induction florale puis la floraison/fécondation 

o Une température de l’air adaptée pour la croissance racinaire et la floraison 

• La structure se positionnera en configuration « zéro ombre » (parallèle aux rayons du 
soleil) si les mesures passent en dessous de ces seuils. 

 
L’empreinte au sol est minimisée en comparaison de systèmes de panneaux fixes classiques, 
tant vis-à-vis de l'imperméabilisation du sol (le système de pieux battus évitant l’artificialisation 
des sols) que sur la surface occupée (la quantité de pieux supports utilisés étant plus faible). 
 
Fruit de l’expertise couverte par les collaborateurs de TSE, un cahier des charges couvrant la 
réalisation des travaux d’implantation de la centrale a été élaboré. Celui-ci s’appuie sur les 
compétences techniques de construction de centrale agrivoltaïque de TSE et les différentes 
compétences agricoles comprises au sein de la société. Il vise à réaliser l’implantation de la 
centrale à une période n’impactant pas la production agricole de la parcelle, réduire au strict 
nécessaire les zones de manœuvre des engins intervenants sur le chantier afin de ne pas 
engendrer de tassement, inclure une politique de gestion des déchets efficace, viser l’absence 
de perturbation des horizons de sol lors de la création de tranchée. 
 
 

 
 

Figure 2 : Impact des travaux d’installation de l’ombrière 
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Figure 3 : Présentation de l’ombrière de culture et intérêts spécifiques  

 

 

Figure 4 : Ombrière de culture 

UNE INSTALLATION NECESSAIRE A L’ACTIVITE AGRICOLE  

 

Ce premier chapitre dédié au contexte du projet pose des principaux éléments de compréhension 

techniques, géographiques et juridiques. Il montre surtout que le projet est porté par Mr Samuel 

MARECHAL. Le projet est développé en réponse à un besoin lié à la vulnérabilité de ses parcelles au 

changement climatique qui ce dernier a un impact sur les rendements des cultures. 

D’autre part, face aux aléas conjoncturels l’exploitant est en recherche de solutions pour diversifier et 

maitriser ses revenus afin de sécuriser le modèle économique de son exploitation agricole. 

La conception du projet s’appuie sur un diagnostic multithématique :  

- Agricole : productions, assolement, itinéraire technique, nature et vocations des sols  

- Géographique : structures agroécologiques, environnement humain et paysager.  

- Juridique : pérennité de l’usage agricole, maintien des outils de régulation du foncier agricole, intégration 

des différentes parties prenantes de manière équilibrée. 

 

En ce sens, le projet répond à la définition de l’article L.111-28 du code de l’urbanisme en tant 

qu’installation nécessaire à l’activité agricole. Il est porté par un agriculteur actif au sens de l’article D 

614-1 du code rural. 

A noter que le montage juridique qui prévoit l’exploitation de l’installation sur 40 ans, sécurise l’activité 

agricole à court terme et à long terme conformément au cadre législatif et réglementaire de 

l’agrivoltaïsme. Il respecte enfin les dispositions du code de l’énergie en matière de financement des 

projets de production d’énergie renouvelable. 
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5. JUSTIFICATION DU SITE 

En complément de la synergie avec l’activité agricole, le choix d’un site repose aussi sur les ambitions 
d’un territoire en terme d’ENR et leur déclinaison au sein des politiques d’aménagement du territoire, ainsi 
que sur la faisabilité technique et environnementale du projet. 
 
Le site du projet a également été sélectionné sur la base de critères pertinents et indispensables pour 
une activité de production solaire photovoltaïque, mais également sur la base des enjeux humains et 
environnementaux du territoire en termes de biodiversité, de préservation des paysages, et de la 
protection des biens et des personnes. 
 

• Compatibilité avec le territoire : respect des stratégies et des enjeux locaux (politiques et 
réglementaires), recherche d’adéquation avec les ambitions territoriales en matière de production 
d’énergie photovoltaïque. 

• Compatibilité agricole : Besoin de l’agriculteur pour améliorer la conduite de sa culture /son 
élevage ; Terrains compatibles avec l’agrivoltaïsme et notamment avec les installations 
agrivoltaïques développées par TSE :  

• Compatibilité environnementale et paysagère : 
o L’absence de zonage d’inventaire ou réglementaire relatif aux milieux naturels au droit du 

site : Zone Spéciale de Conservation et Zone de Protection Spéciale du réseau Natura 
2000, Espace Naturel Sensible, Réserve Naturelle Régionale, Arrêté de Préfectoral de 
Protection de Biotope, Zone Naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique de 
type 1 ;  

o L’absence de zone forestière au droit du site ;  
o L’absence de zonages patrimoniaux (site classé et/ou inscrits, périmètre de protection de 

monument historique, site patrimonial remarquable). 

• Compatibilité technique :   
o La possibilité de raccordement électrique sur un poste source existant à proximité des 

accès au projet ; 
o L’absence de servitude non compatible avec l’implantation du projet ; 
o L’absence de risques naturels et/ou technologiques non compatibles ; 
o La présence d’une topographie favorable ; 

 
Une fois le site sélectionné, la conception du projet est affinée au fur et à mesure des retours des études 
de terrains et des échanges avec les différentes parties prenantes (services de l’état, communes, 
habitants, exploitant agricole, SDIS…). 
 

 

Figure 5 : Carte des contraintes rédhibitoires 

  
Le choix des parcelles concernées par le projet agrivoltaïque 
 
Les éléments ci-après mettent en évidence le choix par l’exploitant du lot de parcelle retenu pour implanter 
un équipement agrivoltaïque : 

- Lot N°1 : Parcelle situé dans le périmètre de protection des monuments historiques, 
- Lot N°2 : Equipement agrivoltaïque incompatible avec le sens de culture et topologie trop marquée 

pour implanter des ombrières, 
- Lot N°3 : équipement agrivoltaïque incompatible avec le sens de culture topologie marquée et 

potentiel agronomique de la parcelle supérieur à la moyenne de l’exploitation, 
- Lot N°4 : équipement agrivoltaïque incompatible avec le sens de culture et la forme de la parcelle, 
- Lot N°5 : Parcelle avec potentiel agronomique inférieur à la moyenne de l’exploitation et 

équipement agrivoltaïque compatible avec le sens de culture, 
- Les parcelles non concernées par les 5 lots n’ont pas été retenues par l’exploitant dès le début de 

la réflexion pour plusieurs raisons (forme, superficie, sens de culture, proximité directe avec des 
habitations, …) 

 
Ainsi, le choix de l’exploitant s’est orienté vers le lot N°5 qui répond à ses attentes et à l’objectif recherché. 
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Bâtiments d’exploitation 

Figure 6 : Localisation des bâtiments d’exploitation et du parcellaire de l’exploitant 
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6. DESCRIPTION TECHNIQUE DU PROJET 

Ce chapitre a pour but de présenter les équipements techniques du projet ainsi que les phases de travaux 
et d’exploitation. 
 

 

6.1. DESCRIPTION GENERALE ET CHIFFRES-CLES 

Un parc agrivoltaïque crée une synergie entre une activité agricole et une production photovoltaïque. 
 
Les tables photovoltaïques sont montées sur un système mobile appelé « tracker ». Ce système permet 
de suivre la courbe du soleil pour capter un maximum de rayonnement solaire et favoriser un ombrage 
tournant et une protection des cultures. Ce système permet également de répondre aux spécifiques liés 
au projet (inclinaison spécifique en fonction de certaines phases de culture, position verticale lorsqu’il 
pleut pour irrigation du sol, position horizontale en cas de gel ou de grêle...).  
 
L’ensemble des panneaux est raccordé à des onduleurs eux-mêmes raccordés à des postes de 
transformation (PTR) puis à un poste de livraison (PDL) qui agit comme interface entre la centrale et le 
réseau électrique.  
  
Les principales caractéristiques du projet sont détaillées dans le tableau ci-après. 
 

 
1 Emprise au sol au sens de l’article R. *420-1 du code de l’urbanisme correspond à la projection verticale du 
volume de la construction, tous débords et surplombs inclus. Dans le cas de l’installation agrivoltaïque, cela est 
calculé de la manière suivante :  
Emprise au sol = Surface projetée des panneaux + surface projetée des postes et citernes 
 
 

Données techniques et chiffres clés du projet 

Type de structure Ombrière de culture 

Occupation actuelle et futur de la parcelle Grandes cultures 

Puissance crête [MWC] 5,65 

Production prévisionnelle [MWH] 1 229,00 

Surface clôturée du projet [ha] 10,81 

Surface projetée des panneaux au sol [ha] 2,37 

Emprise au sol1 [Ha] 2,4 

Nombre de modules PV [nbr] 8 762 

Surface module PV [m²] 2,7 

Espace inter-tables [m] 9 

Hauteur Min modules [m] 0,5 

Hauteur Max modules [m] 5 

Taux de couverture du terrain2 [%] (surface 
projetée sur surface d’implantation des modules) 

33 

Nombre de postes de transformation [nbr et m²] 1, 36 

Nombre de postes de livraison [nbr et m²] 1, 36 

Linéaire et surface des pistes [ml et m²] 1 220, 8 315 

Linéaire et hauteur de clôture [ml et m] 1 220, 2 

Citerne incendie [nbr, m² et m3] 1, 126, 120 

 

2 Le taux de couverture est calculé de la manière suivante :  

𝑇𝑎𝑢𝑥 𝑑𝑒 𝑐𝑜𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒 =
𝑁𝑏𝑟𝑀𝑜𝑑𝑢𝑙𝑒𝑠 × 𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑀𝑜𝑑𝑢𝑙𝑒

𝐴𝑖𝑟𝑒𝐼𝑚𝑝𝑙𝑎𝑛𝑡𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛𝑀𝑜𝑑𝑢𝑙𝑒𝑠
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6.2. DESCRIPTION DES ELEMENTS COMPOSANT LE PROJET 

6.2.1. LES MODULES PHOTOVOLTAÏQUES 

Les modules seront bifaciaux afin de capter un maximum de rayonnement non seulement en face avant 
mais également par l’arrière du module.  
 
Les modules sont à base de verre trempé et ne contiennent pas de terres rares. Les cellules sont 
en silicium, un matériau non toxique et stable. Ainsi, même en cas de casse, nos modules ne 
présentent aucun risque de pollution.  

 

Figure 7: schéma éclaté d'un module PV silicium cristallin 

 
En cas d’impact la protection en verre se fend comme un parebrise sans dispersion de verre. Les 
panneaux sont certifiés RG4 (classe 4 contre la grêle), qui garantit leur solidité face à des impacts de 
grêlons pouvant aller jusqu’à 40 mm de diamètre 

 

Figure 8: Panneaux ayant subi un impact (source TSE) 
 

6.2.2.  STRUCTURES ET FONDATIONS 

Les structures utilisées sont métalliques. 

 

Figure 9 : Schéma de principe d'une ombrière 2V 

 
Il est prévu d’ancrer les structures via l’intermédiaire de pieux métalliques battus dans le sol à l’aide d’un 
marteau hydraulique. La profondeur d’ancrage est généralement 2m ((± 50 cm). 
En cas d’étude géotechnique défavorable au battage des pieux (présence de blocs, sols trop meuble ou 
indurés par exemple), des fondations par pieux bétonnés ou micropieux seront réalisées.  
 

6.2.3. ONDULEURS 

Ils seront de type décentralisés (strings). Ils sont installés sur la sous face des tables et repartis sur 
l’ensemble de la surface du projet. 

 

Figure 10: onduleur string (source TSE) 

  

14 m 

9 m 
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6.2.4.  POSTES ELECTRIQUES  

 
Une centrale solaire comporte des locaux techniques à l’intérieur desquels se trouve les appareillages 
électriques et leurs protections. On distingue deux types de postes : le poste de transformation PTR et le 
poste de livraison PDL.  
 
Les bâtiments seront homogènes et en préfabriqué béton monobloc avec un toit plat étanché. Ils seront 
posés sur une assise stabilisée et aplanie. Le remblai de terre, disposé tout autour du poste, permettra 
de rehausser le niveau du sol au niveau du plancher du poste et d’enterrer le vide technique.  
 
Les locaux techniques seront équipés de bacs de rétention, afin de prévenir des éventuelles fuites d’huile. 

 

Figure 11 : Schéma de principe de l'assise d'un poste électrique 

 

 

Figure 12: Poste (source TSE) 

 
Les dimensions de ces bâtiments sont les suivantes :  

• Poste de transformation (maximum 3m x 12m et d’une hauteur maximum de 3,6m).  

• Poste de livraison (maximum 3m x 12m et d’une hauteur maximum de 3,6m).  
 

Le revêtement choisi en termes de coloris pour faciliter la cohérence des bâtiments avec l’environnement 
et favoriser leur intégration dans le paysage est gris mousse (RAL 7003) pour la façade, la toiture et les 
portes. 
 

RAL 7003 

Nom Gris mousse 

Couleur  

Tableau 2 : RAL des postes 

 

6.2.5.  PISTES D’EXPLOITATION 

Les pistes (ou chemins d’exploitation) en grave concassée permettent d’accéder au site et aux locaux 
techniques (PDL/PTR) en phase de chantier et d’exploitation.  
 

 

Figure 13 : Exemple de pistes d’exploitation en grave (source TSE) 

 
 
 

6.2.6.  CLOTURES ET PORTAILS 

 
Nous privilégierons une clôture d’aspect champêtre (en acier galvanisé avec des piquets en bois) en 
mailles 100x150 mm de côtés. Environ 20 passes faune espacés de 50 mètres les uns des autres et de 
250x250mm de côtés seront installés tout au long du linéaire de clôture de la centrale agrivoltaïque.  
 
 
L’enceinte du parc solaire sera accessible par un ou plusieurs portails manuels, implantés de manière à 
permettre à l’exploitant d'accéder facilement à sa parcelle et garantir en tout temps l’accès rapide des 
engins du SDIS. Ces portails seront de la même couleur que la clôture : en acier galvanisé. 
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Figure 14: Exemple de clôture 

 

6.2.7.  SECURITE INCENDIE  

Les pistes demandées pour la défense incendie répondront aux exigences du SDIS à savoir : 

• Largeur : 5 m 

• 3 m en grave + 2 m enherbés 
 
Le projet dispose d’une citerne souple, facilement accessibles par les moyens de secours. Elle est posée 
sur une assise stabilisée et aplanie. Les dimensions de la citerne sont :  

• Citerne de 120 m3 (12m x 9m x 1,6m) ; 
 

Le nombre, la localisation et le volume des citernes est déterminé en fonction des préconisations du 
SDIS, rencontré en date du 19 mars 2025 (compte-rendu en annexe de la notice générale). 
 

  

Figure 15  : Exemple de citerne incendie souple 

 

6.2.8.  SURVEILLANCE 

Une vidéosurveillance sera mise au niveau des postes pour des raisons techniques, agronomique et 
d’assurance matériels. 

 
 

6.2.9.  LE CABLAGE ET LES TRANCHEES 

Les raccordements entre les onduleurs et les postes de transformation contenant les transformateurs 
seront réalisés par câbles enterrés. De ce fait, il n’y aura aucun réseau aérien apparent dans l’enceinte 

de l’unité afin de minimiser au maximum l’impact visuel et l’usage agricole. Les câbles sont posés sur 
une couche de 10 cm de sable au fond d’une tranchée dédiée aux câbles d’une profondeur de 1.20m±10 
cm. Les tranchées sont réalisées à l’avancement c’est-à-dire qu’elles sont ouvertes et refermées au fur 
et à mesure de l’avancement des travaux. 
 

6.3. RACCORDEMENT DE L’INSTALLATION AU RESEAU ELECTRIQUE 

Le raccordement de la centrale au réseau de distribution fera l’objet d’une demande de raccordement 
(demande de PTF - Proposition Technique et Financière) auprès du gestionnaire du réseau public de 
distribution (généralement ENEDIS).  
L’arrêté du permis de construire doit être obtenu pour pouvoir faire cette demande de raccordement 
auprès d’ENEDIS. 
 
La PTF définira de manière précise la solution et les modalités de raccordement de la centrale solaire. 
 
La trace définitive du câble de raccordement ne sera donc connue qu’une fois la proposition technique et 
financière réalisée. La distance de raccordement sera précisée dans la proposition technique et financière 
d’Enedis. Néanmoins, priorité sera mise sur un passage au plus court le long des voiries existantes.  
 
A ce jour, les pré-études projettent : 

• Un raccordement prévisionnel au poste source de LENCLOITRE, situé à une distance de 2,6 km. 
Le raccordement sera entièrement réalisé en domaine public sur des chemins engravés ou des routes 
goudronnés. 

 
Le gestionnaire du réseau public de distribution réalisera les travaux de raccordement du parc 
photovoltaïque. La nouvelle ligne HTA créée sera enterrée. Le financement de ces travaux restera à la 
charge du maitre d’ouvrage et le raccordement final sera sous la responsabilité du gestionnaire du réseau 
public de distribution.  
  

Figure 16 : Raccordement prévisionnel 
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6.4. PLAN DE MASSE DU PROJET 
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6.5. PHASE DE VIE DU PROJET  

6.5.1. CHANTIER / CONSTRUCTION 

Une assistance à maitrise d’ouvrage environnement est mandatée par TSE pour la durée du chantier. 
Les entreprises de travaux devront respecter la charte chantier vert définie par TSE et incluse dans 
les marchés de travaux. Avant le début du chantier un rappel aux équipes travaux sera faite sur 
les enjeux environnementaux spécifiques au site et les mesures environnementales à mettre en 
œuvre.  
 
Le chantier de construction s’étendra sur une période d’environ 6 mois et prévoit plusieurs phases  
 
 
 
Environ xxxx camions seront nécessaires durant le chantier pour l’acheminement des modules 
photovoltaïques, des structures porteuses des modules et des autres fournitures (poste de livraison, 
postes de transformation, éléments de la base-vie). 
 
 
 
La circulation sur site respectera un plan strict de circulation afin de préserver au maximum le sol. 
 
Plusieurs dizaines de camions semi-remorques seront nécessaires durant le chantier pour 
l’acheminement des modules photovoltaïques, des structures porteuses des modules et des autres 
aménagements (poste de livraison, postes de transformation, clôtures, portails, éléments de la base-vie).  
 

6.5.2.  PHASE D’EXPLOITATION 

L’exploitation sera gérée à partir d’un système de surveillance informatique, qui effectuera le monitoring 
des différentes composantes des ombrières agrivoltaïques. 
 
L’entretien et la maintenance des équipements sont réalisés par un prestataire 2 fois par an, durant toute 
la durée d’exploitation. 
  
L’entretien des plantations et le débroussaillage entre les poteaux et sous les panneaux est également 
réalisé par un prestataire dans le cadre du Plan de Gestion Environnemental. 2 Passages minimum par 
an sont prévus. La fréquence pourra augmenter en fonction des régions et des besoins.  
 
Le nettoyage des panneaux n’est réalisé qu’en cas de performance dégradée des panneaux. Si 
nécessaire le nettoyage se fera via l’utilisation d’un camion-citerne. Aucun pompage ne sera réalisé dans 
le eaux superficielles ou souterraines.  
 

6.5.3.  PHASE DE REMISE EN ETAT DU SITE / REVERSIBILITE 

 
Conformément au code de l’environnement, un projet solaire est une installation qui se veut réversible. A 
l’issue de son démantèlement, le sol sera entièrement rendu à l’état initial pour son usage agricole.  
  
Le démantèlement sera garanti par TSE et est intégré dans le plan de financement de l’exploitant. Il se 
fera avec les mêmes engins et outils que lors de l’installation et pendant une période de 3 mois environ. 
Tout comme l’installation, le démantèlement se fera à une période écologique favorable afin de limiter au 
maximum les impacts sur l’environnement tel que préconisé dans le cadre des études 
environnementales.  

Le taux de valorisation d’un module PV en fin de vie de l’ordre de 94,7%.  
  

Préparation du terrain, 
piste, clôture 

Pose des câbles 
et structures 

photovoltaïques 

Livraison des 
bâtiments 
techniques 
(PTR et PDL)  

Connections et 
configuration 
des systèmes 

Inspection avec 
l’exploitant pour 

valider la propreté 
de la parcelle 
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7. BILAN CARBONE 

7.1. METHODOLOGIE DE CALCUL DE L’EMPREINTE CARBONE D’UN 
PROJET PV  

L’électricité générée par la centrale photovoltaïque va se substituer à celle issue du mix électrique 
Français et Européen. Il est ainsi possible de déterminer les émissions évitées grâce à la production 
électrique du parc photovoltaïque : 
 

𝐸𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠 é𝑣𝑖𝑡é𝑒𝑠 = 𝐸𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠𝑚𝑖𝑥 𝑓𝑟𝑎𝑛ç𝑎𝑖𝑠/𝑒𝑢𝑟𝑜𝑝éé𝑒𝑛 − 𝐸𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠𝑐𝑒𝑛𝑡𝑟𝑎𝑙𝑒 𝑃𝑉 

Avec :  
𝐸𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠𝑐𝑒𝑛𝑡𝑟𝑎𝑙𝑒 𝑃𝑉 = 𝐹𝑎𝑐𝑡𝑒𝑢𝑟𝑠 𝑑′é𝑚𝑖𝑠𝑠𝑖𝑜𝑛𝑠 × 𝑃𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 é𝑙𝑒𝑐𝑡𝑟𝑖𝑞𝑢𝑒  𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑐𝑒𝑛𝑡𝑟𝑎𝑙𝑒 𝑃𝑉 

 
Les facteurs d’émissions (FE) des mix électriques français/européen 
Données issues de la Base Empreinte de l’ADEME (2025)3.  
- FE mix électrique français : 58 g eq CO2/kWh  
- FE mix électrique européen : 420 g eq CO2/kWh  

Le mix électrique français est moins carboné que le mix électrique européen car l’électricité française 
provient à 67% du nucléaire (peu émetteur de carbone).  

Les facteurs d’émissions (FE) d’une centrale PV 
Les facteurs d’émissions d’une centrale PV sont calculés par la méthode Analyse de Cycle de Vie qui 
prend en compte les étapes présentées sur le schéma suivant : 

 
 
Les facteurs d’émissions d’une centrale PV diffèrent selon le lieu de production des panneaux : FE Chine > 
FE Europe >FE France 
 

Nous utilisons les dernières données issues du Projet INCER ACV4/5 financé par l’ADEME en retenant 
l’hypothèse majorante d’un lieu de fabrication des panneaux en Chine :  
FE centrale PV panneaux Chine : 37.4 g eq CO2/kWh. 

 
3 https://base-empreinte.ademe.fr/donnees/jeu-donnees 
4 incer-acv-2021-rapport.pdf (ademe.fr) 

7.2. RESULTATS DU BILAN CARBONE DU PROJET DE SAINT-GENEST-
D’AMBIERE 

Résultats des calculs de l'empreinte carbone du projet de Saint-Genest-d’Ambière à l'échelle du mix énergétique français puis européen 

 

 Par an (t eq CO2) Pour 25 ans (t eq CO2) 

Emissions de la centrale PV 248 6 190 

Emissions du mix électrique français 344 8 607 

Emissions du mix électrique européen 2781 69 516 

Emissions nettes évitées par le projet PV par rapport au 
mix français 

97 2 416 

Bilan des émissions nettes évitées par le projet PV par 
rapport au mix européen 

2 533 63 326 
 
 

 
En prenant l’hypothèse majorante FE centrale PV panneaux Chine, sur 25 ans, la substitution de l’électricité 
produite par la centrale solaire de SAINT GENEST D AMBIERE 5 PV permet d’économiser 2 416 t 
eq CO2 par rapport au mix électrique français actuel et 63 326 t eq CO2 par rapport au mix 
électrique européen.  
 
 

 
 
 

5 INCER ACV - Impacts environnementaux de la filière photovoltaïque & évaluation des incertitudes (webservice-energy.org) 

Production des 
composants

•Extraction des 
matières 
premières

•Fabrication des 
panneaux PV, 
supports, 
onduleurs...

•Mix électrique 
du lieu de 
production

Installation du 
parc

•Transport des 
composants sur 
site

• Installations 
des 
composants

•Raccordement

Exploitation et 
maintenance

•Production 
électricité

•Entretien et 
maintenance

•Gestion de la 
végétation et 
des sols

Fin de vie

•Démantèlement
•Recyclage ou 

valorisation des 
composants

https://base-empreinte.ademe.fr/donnees/jeu-donnees
https://librairie.ademe.fr/cadic/5404/incer-acv-2021-rapport.pdf
https://viewer.webservice-energy.org/incer-acv/app/
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8. ANALYSE DES ENJEUX ECOLOGIQUES, ENVIRONNEMENTAUX ET PAYSAGERS 

La présente partie vise à répondre à l’ensemble des attentes des services instructeurs en développant les incidences potentielles du projet sur l’ensemble des thématiques environnementales d’une étude d’impact, y 
compris les thèmes évoqués dans le cerfa n°14734*04, en les présentant de la manière la plus concise possible pour s’en tenir aux informations essentielles. Pour ce faire, cette partie synthétise dans un tableau les 
analyses environnementales qui, pour la parfaite information des services de la dreal, sont annexées au dossier. 
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8.1. SYNTHESE DE LA NOTE ENVIRONNEMENTALE GENERALE 
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8.2. SYNTHESE DE LA NOTE ECOLOGIQUE 

Impact brut potentiel 

Niveau 

d’impact 

brut 

Mesures d’évitement et de réduction 
Impact après 

mesures ER 

Niveau 

d’impact 

après 

mesures ER 

Mesures d’accompagnement et de suivi 
Impact 

résiduel 

Niveau 

d’impact 

résiduel 

Destruction de zone humide pédologique 

-~7 000 m² au sein du périmètre strict 
Assez faible ME1 – Évitement de la zone humide pédologique - Négligeable MS1 – Suivi écologique de chantier - Négligeable 

Pollution des sols et des habitats durant la phase de travaux et/ou 

d’exploitation (circulation de poids lourds liée à l’activité du site, 

entretien des modules photovoltaïques). 

Assez faible 

MR1 – Non-pollution des sols et de la nappe 

superficielle 

MR8 – Gestion de la circulation des engins de chantier 

- Négligeable 
MS1 – Suivi écologique de chantier 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 
- Négligeable 

Imperméabilisation des sols de la ZIP par pose des ombrières et par 

aménagement des voies d’accès. 
Faible 

MR7 – Lutte contre l’imperméabilisation et la 

perturbation des sols 
- Faible 

MS1 – Suivi écologique de chantier 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 
- Faible 

Dissémination de la flore exotique envahissante, au sein du 

périmètre de l’aménagement mais également au niveau des milieux 

périphériques. 

Assez faible 
MR4 – Gestion des espèces végétales exotiques 

envahissantes 
- Négligeable 

MS1 – Suivi écologique de chantier 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 
- Négligeable 

Dérangement sonore/visuel des individus et destruction d’individus 

peu mobiles (jeunes, espèces lentes) lors des opérations de 

terrassement/aménagement durant la phase de chantier. 

Modéré 

MR2 – Adapter la période de réalisation des travaux 

MR4 – Gestion de la faune opportuniste 

MR6 – Limitation du dérangement de la faune sensible  

MR8 – Gestion de la circulation des engins de chantier 

- Faible MS1 – Suivi écologique de chantier - Négligeable 

Perturbation de la faune liée aux caractéristiques des panneaux et 

destruction d’individus au cours des action d’entretien du site, 

durant la phase d’exploitation. 

Modéré 

MR2 – Adapter la période de réalisation des travaux 

MR6 – Limitation du dérangement de la faune sensible  

MR8 – Gestion de la circulation des engins de chantier 

- Faible 

MA1 – Plantation de haies 

MA2 – Formation d’arbres têtards 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 

- 
Gain 

écologique 

Piégeage de la faune opportuniste au sein de micro-habitats 

temporaires ou permanents  
Modéré 

MR4 – Gestion de la faune opportuniste 

MR5 – Transparence du projet pour la faune 
- Négligeable 

MS1 – Suivi écologique de chantier 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 
- Négligeable 

Destruction d’habitats agricoles ouverts (~12,2 ha au sein de la ZIP) 

favorables à la reproduction et/ou au repos de l’Alouette des 

champs, du Bruant proyer, du Pipit farlouse et de la Caille des blés 

avec un impact total en cas d’inter rang des ombrières resserrés. 
 

Assez faible 
MR2 – Adapter la période de réalisation des travaux 

MR6 – Limitation du dérangement de la faune sensible  
- Négligeable 

MA1 – Plantation de haies 

MA2 – Formation d’arbres têtards 

MA3 – Aménagements ponctuels en faveur de la biodiversité 

MS2 – Suivi écologique en phase d’exploitation 

- 
Gain 

écologique 

Installation de clôtures limitant la perméabilité du site pour la faune 

terrestre en phase d’exploitation. 
Modéré MR5 – Transparence du projet pour la faune - Faible 

MA1 – Plantation de haies 

MA2 – Formation d’arbres têtards 

MA3 – Aménagements ponctuels en faveur de la biodiversité 

MS1 – Suivi écologique de chantier 

Les continuités 

écologiques en 

marge du site 

seront 

renforcées 

Gain 

écologique 
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8.3. SYNTHESE DE LA NOTE PAYSAGERE 
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9.  ANNEXES 

 


